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ARTICLE 4

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :
« Sont exemptés les communes et établissements publics de coopération intercommunale de moins 
de 20 000 habitants disposant d’une cellule habitat indigne telle que définie dans le plan 
départemental d’actions pour le logement des personnes défavorisées 2008-2012. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les cellules habitats indignes participe à la réhabilitation de logements dégradés, occupés par des 
ménages ne disposant pas des ressources financières nécessaires pour pouvoir quitter leur logement 
insalubre. Les communes et EPCI dotés d’une telle structure participent donc à l’amélioration des 
parcs locatifs de qualité, au bénéfice des ménages les plus modestes, et traduit une volonté 
manifeste des pouvoirs publics locaux de venir en aide aux populations les plus modestes.

Maintenir le taux de logements sociaux à 20 % dans les communes et EPCI dotés d’une cellule 
habitat indigne favoriserait la mise en place de telles structures, et ce à travers tout le territoire. Cela 
permettrait enfin de lutter efficacement et durablement contre les « vendeurs de sommeil », qui 
profitent du désarroi des personnes les plus démunies et mettent à leur disposition des logements 
insalubres et dangereux, avec des conséquences parfois dramatiques.


